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______________________________________________________________ 
PRINCIPALES PUBLICATIONS 

 
Ouvrages : 

- Droit fiscal, PUF, coll. Thémis, 12ème éd., 2024 (à paraître) [1ère éd. : 2007]. 
 

- Procédures fiscales (avec Pierre Collin depuis la 2ème éd.), PUF, coll. Thémis, 5ème éd., 2024 (à 
paraître) [1ère éd. : 2011]. 

 
- Finances publiques, LGDJ, coll. Domat, 8ème éd., 2023 [1ère éd. : 2016] (première édition de 

l’ouvrage honorée du « Prix du livre juridique » décerné par le Club des juristes et le 
Conseil constitutionnel). 

 
- L’impôt confisqué, Odile Jacob, 2014. 

 
- Le contrôle juridictionnel des actes des autorités administratives indépendantes, LGDJ, coll. 

Bibliothèque de droit public, Tome 233, 2003. 
 
Chroniques :  

- Coresponsable (avec G. Eckert puis avec L. Ayrault) de la Chronique de droit public financier 
de la RFDA ; chronique annuelle, depuis 2012. 
 

- Coresponsable (avec F. Rolin, N. Foulquier et X. Dupré de Boulois) de la Chronique des 
thèses de la RFDA ; chronique semestrielle (2005-2016). 

 
- Chargé de la Chronique annuelle de droit fiscal de la RJEP (2010-2014).  

 
- Coresponsable (avec M. Guyomar et C. Broyelle) de la Chronique d’actualité du droit 

administratif français de la revue italienne Diritto Pubblico ; chronique annuelle (2008-2012). 
 

 
Principaux articles et commentaires de jurisprudence : 

- « Chronique de droit public financier » (avec L. Ayrault), RFDA 2023 (à paraître). 
 

- « Fiscalité/Droit fiscal », in : Dictionnaire des Modes Alternatifs de Résolution des Conflits, LGDJ, 
2023 (à paraître). 

 
- « L’impact de la Convention européenne des droits de l’homme sur le droit fiscal : quelles 

perspectives d’évolution ? », Ouverture et animation du 33ème colloque du Cefep, Dr. fisc. 
2022, n° 49, ét. 416. 
 

- « Chronique de droit public financier » (avec L. Ayrault), RFDA 2022, p. 1176. 
 

- « Financement de la protection sociale », in : Conseil d’État, Gouvernance et financement de la 
protection sociale, La Documentation française, 2022, p. 75. 

 
- « Chronique de droit public financier » (avec L. Ayrault), RFDA 2022, p. 183. 
 
- « Quelle fiscalité pour les GAFAM ? », Questions internationales, n° 109, 2021, p. 56. 
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- "Taxation of the digital economy: global challenge, local responses?", Revue européenne du 
droit (RED), 2021, n° 2, p. 148.   
 

- « Opposabilité de la doctrine administrative et abus de droit : quelle conciliation en cas de 
montage abusif ? », Dr. fisc. 2020, n° 47, ét. 441. 
 

- « Chronique de droit public financier » (avec L. Ayrault), RFDA 2020, p. 1159. 
 
- « La constitutionnalisation du droit des procédures fiscales », REIDF 2020, n° 1, p. 77. 

 
- « Mécénat et fiscalité », RDP 2020, n° 2, p. 417. 

 
- « Taxe sur la construction de bureaux : quelles conditions d’exonération ? » (avec M. 

Raunet), AJDA 2020, p. 1648. 
 

- « Le covid-19 et le droit public : les mesures budgétaires et financières », RFDA 2020, p. 
615. 
 

- « Propriété publique et droit fiscal », in : La propriété publique, Colloque de l’AFDA, Dalloz, 
2020, p. 197. 
 

- « La Constitution dans le contentieux fiscal devant le juge administratif », in : G. Drago et 
O. Gohin, Justice administrative et Constitution de 1958, Lexis-Nexis, 2020, p. 63. 

 
- « Jean-Jacques Bienvenu, fiscaliste », in : Hommage à Jean-Jacques Bienvenu (1948-2017), Revue 

d’histoire des Facultés de droit, 2019, n° hors-série, p. 177. 
 

-  « La dette publique : questions de droit », RFDA 2019, n° 2, p. 241. 
 

- « Chronique de droit public financier » (avec L. Ayrault), RFDA 2019, p. 1139. 
 

- « Retour(s) sur l’acte anormal de gestion : évolutions et potentialités. Ouverture du 
colloque » et « L’acte anormal de gestion : un champ d’application en évolution ? », Dr. 
fisc. 2019, comm. 392 et 393. 
 

- « Le principe de territorialité de l’impôt sur les sociétés : une approche juridique », RFFP 
2019, n° 146, p. 23. 
 

- « Chronique de droit public financier » (avec L. Ayrault), RFDA 2018, p. 1165. 
 

- « Le bitcoin devant le Conseil d’État (note sous : CE, 26 avr. 2018, M. de Rycke) », Dr. 
fisc. 2018, n° 24, comm. 298 ; JCP G, 2018, n° 25, comm. 743. 
 

- « Le cumul des sanctions pénale et fiscale », RDP 2018, n° 1, p. 49. 
 

- « La revanche de Mme Kress », in : Mélanges en l’honneur du Professeur Frédéric Sudre, Lexis-
Nexis, 2018, p. 119. 

 
- « Injusticiabilité et droit fiscal : le cas des rescrits », in : L’injusticiablité : émergence d’une 

notion ?, Biblioteka Jagiellońska, Kraków, 2018, p. 127. 
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- « Chronique de droit public financier » (avec L. Ayrault), RFDA 2017, p. 1197. 
 

-  « Demande de remise gracieuse : incidence d’une relaxe des poursuites pour fraude 
fiscale prononcée au pénal (note sous : CE, 20 sept. 2017, Sté Turbo’s Hoët Parts 
France) », Dr. fisc. 2017, n° 45, comm. 538. 
 

- « Quelle voie de recours contre le refus de l’Administration d’accorder un dégrèvement 
d’office ? (note sous : CE, 9 juin 2017, n° 403096, Sté GBL Energy) », Dr. fisc. 2017, 
n° 36, comm. 432. 

 
- « Contrôle juridictionnel des rescrits fiscaux : les bons sentiments font-ils les bonnes 

décisions ? (note sous : CE, Sect., 2 déc. 2016, n° 387613, min. c/ Société Export 
Press) », JCP G 2017, n° 4, comm. 88. 
 

- « Les droits et obligations des entreprises vérifiées », RFFP 2017, n° 138, p. 69. 
 

- « La loyauté en droit fiscal », in : S. Niquege, Les figures de la loyauté en droit public, Mare et 
Martin, 2017, p. 325. 

 
- « La loyauté : un principe qui nous manque ? », Dr. fisc. 2016, n° 42-43, ét. 554. 

 
- « Inconstitutionnalité partielle de la contribution de 3% sur les montants distribués : qui 

perd gagne ? (note sous : Cons. const., déc. n° 2016-571 QPC, 30 sept. 2016, Société 
Layher SAS) », JCP G 2016, n° 47, comm. 1254. 

 
- « Le cumul de sanctions pénale et fiscale face aux exigences constitutionnelles et 

européennes (à propos de : Cons. const., 24 juin 2016, déc. n° 2016-546 QPC et n° 2016-
545 QPC) » (avec P. Collin), JCP G 2016, n° 29, comm. 847. 

 
- « Le Conseil constitutionnel et les discriminations à rebours en matière fiscale (note sous : 

Cons. const., 3 févr. 2016, déc. n° 2015-520 QPC, Sté Metro Holding France SA) », JCP 
G 2016, n° 13, comm. 373. 

 
- « Chronique de droit public financier » (avec L. Ayrault), RFDA 2016, p. 1044. 

 
- « La distinction sphère public / sphère privée à l’épreuve du principe de laïcité », in : B. 

Fauvarque-Cosson (dir.), La sphère privée, Ed. Société de Législation comparée, 2016, p. 
245. 
 

- « Dix ans de chronique des thèses à la Revue française de droit administratif » (avec X. 
Dupré de Boulois, N. Foulquier et F. Rolin), RFDA 2016, p. 1095. 

 
- « La fiscalité de l’énergie et des transport », in : Conseil d’État, La fiscalité sectorielle, La 

Documentation française, 2016, p. 51. 
 

- « Sécurité juridique et rétroactivité de la loi fiscale », RFFP 2015, n° 130, p. 107. 
 

- « Chronique de droit public financier » (avec G. Eckert), RFDA 2015, p. 1041. 
 

- « Taxe foncière et équipements publics : le régime des délégations de service public n’est 
pas extensif ! », Complément Services publics (Ed. Le Moniteur), oct. 2015, p. 9. 
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- « L’intérêt général dans la jurisprudence constitutionnelle : remarques sur la notion, son 

usage et son éviction », in : Mélanges en l’honneur du Professeur Didier Truchet, Dalloz, 2015, p. 
95. 

 
- « Capacité contributive de l’entreprise et imposition confiscatoire », in : Colloque annuel 

du Cefep, Dr. fisc. 2015, n° 39, comm. 583. 
 

- « Les enquêtes administratives en matière répressive », in : Travaux de l’AFDA, Les 
procédures administratives, Dalloz, 2015, p. 161. 

 
- « Quelle fiscalité pour les entreprises transnationales ? », in : A. Supiot, L’entreprise dans un 

monde sans frontière, Dalloz, 2015, p. 115.  
 

- « Perquisitions : tout est sous contrôle ? », RJEP 2014, rep. 8. 
 

- « Le Conseil constitutionnel et la distinction des impôts et des cotisations sociales », Dr. 
fisc. 2014, n° 40, comm. 553. 

 
- « Le juge fiscal français et le contentieux TVA », RFFP 2014, n° 128, p. 125. 

 
- « Chronique de droit public financier » (avec G. Eckert), RFDA 2014, p. 1015. 

 
- « Le plafonnement de l’ISF ou la naissance clandestine d’un principe constitutionnel », 

Grief (Dalloz-EHESS éd.) 2014, n° 1, p. 146. 
 

- « Les nouvelles armes du contrôle fiscal », Droit & patrimoine 2014, n° 234, p. 32. 
 

- « Le particularisme des entreprises à capitaux publics », in : Travaux de l’Association 
Henri Capitant, Le pouvoir dans les sociétés, Bruylant, 2014, p. 655. 

 
- « Chronique annuelle 2013 de droit fiscal », RJEP 2014, chron. 1. 

 
- « L’exception et le principe : l’exemple des niches fiscales », in : A. Vidal-Naquet, M. 

Fatin-Rouge Stefanini (dir.), La norme et ses exceptions. Quels défis pour la règle de droit, 
Bruylant, 2014, p. 133. 
 

- « L’impôt confiscatoire : question politique, réponses juridiques », Rivista trimestrale di 
diritto tributario 4/2013, p. 797.  

 
- « Chronique de droit public financier » (avec G. Eckert), RFDA 2013, p. 1105. 

 
- « Effet d’aubaine », RJEP 2013, rep. 11. 

 
- « La fiscalité de l’arbitrage », in : T. Clay, W. Ben Hamida (dir.), L’argent dans l’arbitrage, 

Lextenso, 2013, p. 175. 
 

- « Retour sur une fusion : la création de la DGFiP », Cahiers de la fonction publique 2013, 
n° 333, p. 25. 
 

- « Les sanctions administratives et l’article 6 de la CEDH », JCP A 2013, n° 11, ét. 2077. 



 7 

 
- « Les incidences fiscales de la redéfinition du régime des biens de retour par le juge 

administratif (note sous : CE, 27 février 2013, CCI de Béthune) », Dr. fisc. 2013, n° 16, 
comm. 246. 

 
- « Le décret du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique : 

"Dépenser mieux" ou "dépenser moins" ? », RFDA 2013, p. 433. 
 

- « Chronique annuelle 2012 de droit fiscal », RJEP 2013, chron. 1. 
 

- « Chronique d’actualité – Fiscalité des délégations de service public », Complément Services 
publics, (Ed. Le Moniteur), avril 2013, p. 23. 

 
- « Chronique de droit public financier » (avec G. Eckert), RFDA 2012, p. 1219. 

 
- « Quelles garanties accorder au contribuable redressé sur le fondement de renseignements 

recueillis auprès de tiers ? », RJEP 2012, ét. 7. 
 

- « Fiscalité : les enseignements de la campagne présidentielle », RJEP 2012, ét. 6. 
 

- « À quelles conditions une régie locale de service public peut-elle échapper à l’impôt sur 
les sociétés ? (note sous : CE, 20 juin 2012, Commune de La Ciotat) », AJDA 2012, p. 
1807. 

 
- « La mutation des sources du droit fiscal », RDA 2012, n° 6, p. 52. 

 
- « Les conditions d’assujettissement à l’impôt sur les sociétés des régies locales de service 

public », Complément Services publics, (Ed. Le Moniteur), octobre 2012, p. 32. 
 

- « Quelles conséquences attacher aux erreurs procédurales de l’administration fiscale ? 
(note sous : CE, Sect., 16 avril 2012, Meyer) », JCP éd. G. 2012, n° 23, note 687. 
 

- « Chronique annuelle 2011 de droit fiscal », RJEP 2012, chron. 1. 
 

- « Chronique d’actualité – Fiscalité des délégations de service public », Complément Services 
publics, (Ed. Le Moniteur), février 2012, p. 25. 
 

- « A quelles conditions une personne privée a-t-elle la "disposition" d’un ouvrage public, 
au sens de la loi fiscale ? (note sous : CE, 16 novembre 2011, Sté Vinci Park gestion 
SA) », AJDA 2012, n° 5, p. 280.  

 
- « La prévention des contentieux », in : G. Orsoni (dir.), La bonne gouvernance fiscale, 

Economica (à paraître). 
 

- « La question prioritaire de constitutionnalité en matière fiscale », RJEP 2011, ét. 5. 
 

- « Aperçu de droit fiscal des étrangers : le régime des impatriés », in : Mélanges F. Julien-
Laferrière, Bruylant, 2011, p. 133. 
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- « La généralisation d’un régime de responsabilité pour faute simple des services fiscaux : 
une bonne nouvelle pour les contribuables ou pour l’administration ? (note sous : CE, 
Sect., 21 mars 2011, Krupa) », RJEP 2011, jur. 30. 

 
- « Chronique annuelle 2010 de droit fiscal », RJEP 2011, chron. 1. 

 
- « Vers un assujettissement plus systématique des subventions publiques à la TVA ? (note 

sous : CE, 10 juin 2010, Sté Carilis) », AJDA 2011, n° 8, p. 453. 
 

- « Chronique d’actualité – Fiscalité des délégations de service public », Complément Services 
publics, (Ed. Le Moniteur), avril 2011, p. 22. 

 

- « Droit administratif et finances publiques : apports de l’année 2010 », Ius Publicum revue 

en ligne associant plusieurs revues européennes dont la RFDA, mars 2011. 
 

- « Le développement du rescrit », in : Les transformations de l’administration fiscale, 
L’Harmattan, 2011, p. 95. 

 
- « Réforme fiscale : la contrainte constitutionnelle », RFFP 2011, n° 116, p. 19. 

 
- « Enjeux fiscaux des différents contrats » (fasc. I.250) ; « Fiscalité afférente aux travaux 

d’investissement » (fasc. III.320) ; « Impôt sur les sociétés et autres personnes morales 
délégataires » (fasc. III.690) ; « Contrôle fiscal » (facs. V.230), in : L. Richer (dir.), 
Délégation de service public, Ed. Le Moniteur, 2011. 

 
- « Le contrat administratif du point de vue du droit fiscal », in : F. Rolin (dir.), La théorie 

générale du droit des contrats administratifs, La Mémoire du droit (à paraître). 
 

- « Réciprocité et droit fiscal : le cas des agréments fiscaux », in : La réciprocité, Pedone (à 
paraître). 

 
- « Les conditions d’invocabilité de la doctrine administrative », RFFP 2010, n° 112, p. 71. 

 
- « Les modalités de répercussion de la taxe foncière sur les titulaires d’une autorisation 

d’occuper le domaine public (note sous : CE, 5 mai 2010, M. Bernard) », Dr. fisc. 2010, 
n° 29-34, comm. 427 ; JCP éd. A., 2010, n° 39-40, comm. 2288. 

 
- « Le principe de l’estoppel est-il soluble dans le contentieux objectif ? (note sous : CE, Avis, 

1er avr. 2010, SAS Marsadis) », RJEP 2010, jur. 42. 
 

- « Autorités administratives indépendantes », in : A.-J. Arnaud (dir.), Dictionnaire de la 
globalisation, LGDJ, 2010, p. 44. 

 
- « Visites domiciliaires et droits de l’homme : le point de vue du fiscaliste », in : P. 

Tavernier (dir.), La France et la jurisprudence de la CEDH en 2008, Bruylant, 2010, p. 145. 
 

- « Chronique annuelle 2009 de droit fiscal », RJEP 2010, ét. 1. 
 

- « L’application du principe de personnalité des peines aux personnes morales en matières 
administrative et fiscale », RJEP 2010, ét. 5. 
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- « Le juge administratif et le contrôle des aides d’État : de la réception à 
l’instrumentalisation du droit communautaire ? », RDP 2009, n° 5, p. 1311. 

 
- « La pratique de l’amortissement de caducité par les délégataires de service public », Dr. 

fisc. 2009, n° 17, ét. 285. 
 

- « Précisions sur le régime fiscal des délégations de service public (note sous : CE, 11 
décembre 2008, Min. c/ SA hôtelière La chaîne Lucien Barrière) », RJEP 2009, jur. 17. 

 
- « Les aspects comptables et fiscaux de la patrimonialité des actes administratifs », RFDA 

2009, n° 1, p. 8. 
 

- « Le droit fiscal, berceau de la régulation ? », in : Th. Revet et L. Vidal (dir.), Annales de la 
régulation (vol. 2), ed. Institut de Recherche juridique de la Sorbonne (IRJS), 2009, p. 39. 

 
- « Constitution et prélèvements obligatoires », Les Petites Affiches, 22 janvier 2009, n° 16, p. 

58. 
 

- « Responsabilité de l’État du fait des lois : compétence exclusive du juge administratif 
(note sous : TC, 31 mars 2008, Société Boiron c/ Direction générale des douanes et droits 
indirects) », RJEP 2008, n° 656, p. 18. 

 
- « Concessions de service public : l’amortissement des biens de retour », RJEP 2008, 

n° 655, p. 3. 
 

- « L’affaire du Crédit lyonnais devant le Conseil d’État (note sous : CE, 16 janvier 2008, 
M. Haberer) », AJDA 2008, n° 18, p. 1000. 

 
- « La régulation fiscale », Dr. fisc. 2008, n° 12, et. 220. 

 
- « Autorités de régulation économique : l’émergence d’une catégorie nouvelle ? (Note 

sous : CE, Sect., 30 novembre 2007, M. Tinez) », RJEP 2008, n°651, p. 11. 
 

- « Le droit déclaratoire (à propos des lois mémorielles et autres dispositions législatives 
« non normatives ») », in : Y. Gaudemet (dir.), Le préambule de la Constitution de 1946, Ed. 
Panthéon-Assas, 2008, p. 19. 

 
- « Valeur(s) de la régulation », in : Mélanges en l’honneur de Jacqueline Morand-Deviller, 

Montchrestien, 2007, p. 241. 
 

- « La création des autorités administratives indépendantes : symptôme ou remède d’un 
État en crise ? », Regards sur l’actualité (La documentation française), n° 330, avril 2007, p. 
5. 

 
- « Autorités de régulation et procès équitable (note sous : CE, Sect., 27 octobre 2006, M. 

Parent et a.) », AJDA 2007, n° 2, p. 80. 
 

- « Les bienfaits du "dialogue des juges". Remarques sur la mise en œuvre par le juge fiscal 
des articles 14 de la CEDH et 1er de son premier protocole additionnel », Dr. fisc. 2006, 
n° 51, p. 2179. 
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- « Régime des interprétations administratives : la simplification viendra-t-elle du droit 
fiscal ? (note sous : CE, Sect., 16 décembre 2005, Société Friadent France) », AJDA 2006, 
n° 13, p. 721. 

 
- « La réforme de la CNIL ou les ruses de l’État "post-moderne" », in : Annales de la 

régulation, LGDJ, coll. « Bibliothèque de l’Institut André Tunc », Vol. 9, 2006, p. 127. 
 

- « Quelle compétition pour l’amélioration du service public ? (A propos d’un rapport de 
l’IGD) », in : M.-A. Frison-Roche (dir.), Les engagements dans la régulation économique, Dalloz-
Presses de Sciences-Po, série « Droit et économie de la régulation », vol. 4, 2006, p. 263. 
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